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S elon l’art. 5, al. 1 de l’ordonnance 
sur les installations électriques à 
basse tension (OIBT ; RS 734.27), le 

propriétaire ou le représentant qu’il a 
désigné doit veiller à ce que les installa-
tions électriques répondent en tout temps 
aux exigences fondamentales concer-
nant la sécurité et la lutte contre les per-
turbations (art. 3 et 4 OIBT). Sur demande, 
il doit présenter un rapport de sécurité. 
Celui-ci est établi par des organes de 
contrôle indépendants ou des organismes  
d’inspection accrédités mandatés par le 
propriétaire pour procéder au contrôle 
technique (cf. art. 32, al. 1 OIBT). L’exploi-
tant de réseau enjoint le propriétaire des 
installations électriques à contrôler de 
procéder au contrôle périodique et de lui 
remettre le rapport de sécurité corres-
pondant. Si le propriétaire ne réagit pas à 
cette injonction ni à deux rappels, l’ex-
ploitant de réseau confie l’exécution du 
contrôle périodique à l’Inspection fédé-
rale des installations à courant fort ESTI 
(cf. art. 36, al. 1 et 3 OIBT).

Il arrive parfois que l’ESTI soit 
confrontée à des propriétaires qui 
refusent de faire effectuer le contrôle 
périodique au motif que l’objet en ques-
tion – et par conséquent les installations 
électriques – n’est plus utilisé. 

Jurisprudence 
Le tribunal administratif fédéral a déjà 
eu l’occasion de se prononcer sur cette 
question. L’arrêt A-3527/2007 du 20 
septembre 2007 a conclu que le proprié-
taire pouvait être libéré de l’obligation 
de remettre le rapport de sécurité uni-
quement si l’exploitant de réseau qui 
fournit du courant du réseau de distri-
bution électrique aux consommateurs 

finaux a coupé l’alimentation élec-
triquede l’immeuble. C’est uniquement 
lorsque l’ensemble des installations 
électriques n’est plus approvisionné en 
courant que l’on peut assurer que plus 
aucune installation n’est sous tension. 
Le tribunal administratif fédéral a 
confirmé cette jurisprudence avec son 
arrêt A-316/2016 du 13 septembre 2016.

L’interruption de l’alimentation élec-
trique doit impérativement être effec-
tuée par l’exploitant de réseau ; selon la 
jurisprudence du tribunal administratif 
fédéral, une coupure de courant effec-
tuée par le propriétaire lui-même dans 
l’immeuble ne suffit pas pour le libérer 
de l’obligation de remettre le rapport de 
sécurité. En outre, les travaux concer-
nés peuvent être effectués exclusive-
ment par des personnes titulaires d’une 
autorisation générale d’installer.

Manière de procéder de 
l’exploitant de réseau 
Habituellement, l’exploitant de réseau 
plombe le fusible d’abonné et démonte le 
dispositif de tarification. L’exploitant de 
réseau informe ensuite l’ESTI que le 
contrôle périodique des installations élec-
triques est ainsi devenu caduc et l’ESTI 
annule la procédure d’exécution du 
contrôle périodique jusqu’à ce que l’ali-
mentation des installations concernées 
soit rétablie. En d’autres termes, la procé-
dure est suspendue pendant ce temps.

Remise en service
Si le propriétaire souhaite rétablir l’ali-
mentation électrique, il doit adresser 
auprès de l’exploitant de réseau une 
demande de remise en service des ins-
tallations électriques. Si l’alimentation 

électrique est rétablie, l’exploitant de 
réseau en informe l’ESTI, qui reprendra 
la procédure suspendue pour l’applica-
tion du contrôle périodique et la pour-
suivra de la manière prescrite par la loi.

Installations de production 
d’énergie
L’exploitant de réseau n’est pas en 
mesure de contrôler si l’alimentation 
électrique est effectivement coupée ou 
rétablie en ce qui concerne les installa-
tions de production d’énergie. Dans ce 
cas de figure, cela dépend du proprié-
taire seul. De ce fait, la façon de procéder 
décrite ci-dessus n’est pas applicable 
lorsqu’une installation de production 
d’énergie (reliée ou non au réseau de dis-
tribution à basse tension) est présente.
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Conditions pour le propriétaire | Le propriétaire d’une installation électrique doit 
en principe remettre périodiquement un rapport de sécurité à l’exploitant de réseau. 
Cette obligation n’est plus requise (exception : installations de production d’énergie) 
si l’exploitant de réseau interrompt l’alimentation électrique pour l’objet concerné.

Interruption de l’alimentation 
de courant au lieu du contrôle 
périodique
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